
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
COMMUNE DE CABRIES 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Séance ordinaire du 28 septembre 2021 

Date de convocation : 21 septembre 2021 

à 18h30, à !'Auditorium 
Délibération n° 2021 / 058 

Le quorum étant atteint 

Conseillers en exercice : 29 
Présents : 23 Représentés : 4 Absent: 2 

Président de séance : Mme Amapola VENTRON, Maire 

Secrétaire de séance : Mme Charlotte CAORS 

Rapporteur: M. Robert ABELA Résultat du vote, au scrutin ordinaire, après débats contradictoires 

Délibération publiée le : 
Enregistrée en Sous-Préfecture le : 
Accusé de réception en Sous-Préfecture n° 

Votes pour : 22 Abstentions : 4 
Votes contre : 1 Non participations : 0 
Suffrages exprimés : 23 

Présents: Mme Amapola VENTRON - M. Robert ABELA- Mme Danielle CAUHAPE- M. Christian TANTI - Mme Charlotte CAORS 
- M. Daniel SAMANNI-MESTRE - Mme Sylvie CENCI-MACH - M. Isaac HASSINE - Mme Laurence BEGEY - M. Serge
LEBOURGEOIS - Mme Florence DANIEL-SAMUELWEIS - Mme Marianne VAN DEN PLAS - Mme Marie-Christine BONAVENT -
M. Éric MOUTON-CARTAZ - Mme Sylvie SOUCHON - M. M. Pierre CAVATORTO - M. Frédéric VARTANIAN - Mme Virginie
HOANG - Mme Nathalie LLUELLES - M. Mehdi MEDJATI - Mme Véronique BOURCET - Mme Patricia LAZZARO - M. Arnaud 
DESHAYES

Avaient donné pouvoir : Lionel PIEROTTI à M. Frédéric VARTANIAN - M. Marc RADIGALES à Mme Véronique BOURCET -
M. Hervé FABRE-AUBRESPY à Mme Patricia LAZZARO - M. Michel DORLET à M. Robert ABELA 

Absents: M. Bruno AURIBEAU - Mme Samira FAVRE-KANDOUSSI 

Objet : Avis sur le projet de Plan de Prévention des Risques Inondation {PPRI) 

Suite aux différentes inondations subies par la commune et compte tenu de la présence de plusieurs cours 
d'eau sur son territoire, le Préfet a prescrit, par arrêté du 3 décembre 2020, l'élaboration d'un Plan de 
Prévention des Risques Inondation (PPRI} qui, après enquête publique et approbation, vaudra servitude 
d'utilité publique et s'imposera à tous. 

Le PPRI est un outil de gestion des risques qui vise à maîtriser l'urbanisation en zone inondable afin de 
réduire la vulnérabilité des biens et des personnes et la préservation des zones d'expansion de crue afin 
de ne pas aggraver le risque. Préalablement à cette prescription, les services de l'État, et plus 
particulièrement le Pôle Risque de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM}, ont 
rencontré les représentants de la commune à plusieurs reprises depuis 2017, date du premier porter à 
connaissance du risque inondation (document préalable à l'établissement d'un PPRI), afin d'expliquer la 
démarche et le processus d'établissement d'un PPRI. 

Les grandes étapes d'élaboration d'un PPRI sont : 
Définition des aléas, 
Détermination des enjeux : définition de « zone peu ou pas urbanisée » de « autres zones 
urbanisées», 
Croisement des aléas et des enjeux pour constituer le zonage réglementaire, 
Rédaction du règlement et des pièces non réglementaires. 

Le document ainsi établi a fait l'objet d'une concertation au Centre Technique Municipal du 14 avril au 
14 juin 2021 avec affichage sur la terrasse, réunion publique à distance, mise à disposition du projet, 
permanence des agents de la DDTM, adresse mail dédiée. La prochaine étape à venir est désormais 
l'enquête publique qui précédera l'approbation par le préfet. 

Préalablement à cette approbation, la commune doit émettre un avis sur le projet, qui l'impact 
considérablement en matière de constructibilité. En effet, les enjeux évoqués ci-dessus ont fait l'objet de 
nombreuses discussions car ils ne correspondaient pas toujours à la vision de la commune et les zonages 
du PLU créant ainsi des interdictions de construire sur des zones U du PLU mais en zone peu ou pas 
urbanisée du PPRI, compte tenu de la densité de construction et du caractère inondable des quartiers. 
Néanmoins, ce document est indispensable à la préservation des biens et des personnes et il est à noter 
qu'il ouvrira également droit à une subvention de l'État pour des travaux de mise en sécurité des bâtis. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l'environnement, et notamment les articles R.562-7 et R.562-8 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.122-4, L.211-1, L.562-1, L.562-9, R.122-17, 
R.122-18 et R.562-1 et suivants ;
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